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à l'examen de ce projet de loi.

Discussion gi:nérale.
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Exposé du Ministre.

JllSqU'Ù présent une attention particulière a été attachée
à la préparation intellectuelle et technique des travallleurs:
par contre. peu a été Frut en vue de la prèparation psycho-
logique Olt sociologique de ceux qui entrent en usine.

Il s'agit là d'une lacune importante qu'il importe de corn-
bler.

En effet. une des conditions essentielles de l'expansion
économique et de l'amélioration du niveau de bien-être de
la population est. sans aucun doute. l'effort persévérant qui
doit être accompli en vue de promouvoir la formation et
l'aptitude professionnelle de notre population active.

A ce sujet. on peut dire que les efforts déployés dans
le domaine de la démocratisation de l'enseignement revêtent
une importance considérable. L'enseignement gratuit jus-
qu'à l'âge de 18 ans et l'octroi dun grand nombre de bourses
d'études sont, en effet, des mesures qui ont une signification
exceptionnelle pour notre jeunesse et, plus spécialement.
pour notre jeunesse ouvrière.

La promotion de l'aptitude professionnelle des travailleurs
comme condition POlU: l'accroissement de 12 productivité
d'une entreprise, doit cependant être complétée par un
usage rationnel des valeurs professionnelles et humaines
des ouvriers et des employés. En d'autres termes. il faut
créer au sein de l'entreprise une collaboration entre ses
dirigeants et le personnel d'exécution, fondée sur une con-
fiance mutuelle et basée sur une aspiration commune à de
saines relations humaines.

Le climat social. qui doit être favorable. peut être acquis
notamment:

par l'estime de la personnalité humaine;
par une information sérieuse.

Ces considérations, au seul point de vue économique.
permettent déjà de conclure qu'il est très important pour
l'entreprise d'accueillir convenablement les nouveaux tra-
vailleurs et, plus spécialement, les jeunes parmi eux.

Il convient de noter, toutefois, que l'accueil dans l'entre-
prise ne répond pas uniquement à un souci d'ordre pure-
ment économique. Il répond, au contraire, it des besoins
profondément humains.

Les jeunes travailleurs qui ont quitté récole et font le
grand pas vers le milieu du travail. font souvent preuve
d'un manque total d'expérience. Ils sont animés de senti-
ments très divers. Mais tous sont remplis d'espoir et de
rêves d'avenir.On ne peut. dans ces conditions, que regret-
ter que. dans de très nombreux C::lS, l'accueil du travailleur
dans l'entreprise: est totalement négligé, et que le nouveau
travailleur est découraqé et mécontenté dès le premier jour
de travail.

Donnant suite à une revendication très légitime, le Got!"
vernement a estimé qu'il était indispensable d'envisager
l'instauration d'un régime d'accueil du travailleur, en créant
les conditions destinées à lui permettre, dès le premier jour,
de s'adapter aisément à son nouveau milieu et d'obtenir,
sans trop de difficultés. une réponse aux multiples ques-
tions que tout nouveau venu est inévitablement amené à
se poser.

Il a estimé qu'il faut assurer la protection morale du
travailleur en permettant à celui-ci de prendre contact, dès
son entrée sur le lieu du travail. avec ceux qui ont le devoir
de veiller à sa protection et notamment avec la délégation
syndicale: des travailleurs. le conseil d'entreprise et le
service social.
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Lllteenzetiiruj Pélll de Minister .

Totnogtoe werd bijzondere aandacht besteed mm de:
ïntellectuele en techntsche vorming van de werknemers:
voor de psychologische of sociologische voorbereiding van
degenen. die hun loopbaan in een fabriek beginnen. is
ïnteqendeel maar weinig gedaan.

Het komt erop aan, in die belangrijke leemte te voorzien.

Het is imrners een essentieel vereiste voor de econo-
mische expansie en de verhoging van de welvaart onder
de bevolking dat zonder ophouden wordt gestreefd naar
degelijker vorming en vakbekwaamheid van onze arbei-
dende bevolking.

In dit verband mag worden gezegd dat de inspanningen,
die op het gebied van de democratîserinq van het onder-
wijs worden geleverd, van groot belang zîjn. Kosteloos
onderwijs tot 18 jaar en toekenning van een groot aantal
studlebeurzen zijn inderdaad maatreqelen van uitzonder-
lijk belang voor onze jeugd en meer in het bijzonder voor
onze arbeidersjeuqd.

Het bevorderen van de vakbekwaamheid der werknemers
als voorwaarde voor het opvoeren van de produktivlteit in
een onderneming moet echter worden aanqevuld met een
rationeel gebruik van de pcofessionele en menselijke waar-
den van arbeiders en bedienden, Er moet, met andere
woorden. in de onderneming, tussen leïdend en uitvoerend
personeel, een samenwerking worden tot stand gehrélcht,
die steunt op wederztjds vertrouwen en gemeenschappelijk
streven naar gezonde menselijke verhoudingen.

De sociale sfeer die gunstig moet zijn, kan tot stand
komen door:

de: achting voor de persoon;
degelijke voorlichting.

Aileen al uit een economisch oogpunt kan uit deze be-
schouwingen worden afgeleid dat het voor de onderneming
van groot belang is de nieuwe werknemers, vooral dan de
jongeren onder hen, behoorlijk te onthalen.

Er zi] nochtans op gewezen dat het onthaal in de onder-
neming niet enkel om zuiver economische beweeqredenen
noodzakelijk is. Het voldoet revens aan een diep mense-
Iijke behoefte.

De jonge werknemers die de school verlaten hebben en
de grote stap naar het arbeidsmilieu zetten, blijken vaak
gehed onervaren tezijn. Ze zijn met zeer uiteenlopende
gevoelens bezield. Allen echter zijn vol verwachtingen en
koesteren toekomstdrornen, Men kan het dan ook slechts
betreuren dat het onthaal van de werknemer in de onder-
neming in tal van gevallen totaal veronachtzaamd wordt
en dat de nieuwe werknemer van de eerste dag af ont-
moedigd en ontevreden is.

Ingaande op een gehe:el gewettigde eis, heeft de Reqe-
ring geoordeeld dat het onontbeerlijk was de invoering
van een regeling voor het onthaal van de werknemer in
overweging te nemen door het scheppen van de: voor-
waarden die het hem mogelijk moeten maken, van de
eerste dag 'af, zich gemakkelijk aan zijn nieuw milieu aan
te passen en zonder moeite een antwoord te vinden op de
vele vragen die ieder nieuweling zich onvermijdelijk stelt,
Zij was van oordeel dat het nodig was de morele
bescherming van de werknemer te verzekeren door hem
in de gelegenheid te stellen, zodra hij de werkplaats bm-
nentreedt, contact op te nemen met deqenen, die over zîjn
bescherming moeten waken en, Inzonderheid, met de syn-
dicale werknemersafvaardiging, de ondernemingsraad en
de sociale dienst.



Le 12 octobre 1959. mon houorable prédécesseur, a invité
le Conseil national du travail il donner son avis sur les
mesures tendant à faciliter les premiers contacts des jeunes
t ravail leurs avec l'entreprise qui procède à leur engagement.

L'avis elu Conseil national du travail du 3 mars 1960
au lVIinistre du 'Trnvntl. contient. outre différentes sugges~
t ions concrètes, des considérations de principe, dont les
principales peuvent être résurnées comme suit :

1) le problème se pose dans toutes les entreprises, quelle
quen soit la dimension ou l'activltè:

2) l'accueil des nouveaux travailleurs dans l'entreprise
constitue urie tâche collective de l'employeur. des cadres et
des autres membres du personnel;

3) dans tous les cas, l'accueil sera une œuure progccs-
sivc d'intégration. d'injormntion et d'initiation, et la journée
d'accueil ne peut être que le début d'une période durant
laquelle le chef d'entreprise, ses déléqués et les collèques
cie travail devront manifester llll véritable esprit d'accueil.

Vu l'importance considérable de l'accueil pour l'épa-
nouissement individuel et professionnel du jeune travail-
leur, il est également souhaitable que le principe de
l' accueil soit inséré dans la loi.

te projet de loi tendant à promouvoir l' accueil des tra-
vailleurs dans l'entreprise, a été déposé sur le bureau de la
Chambre le 3 juin 1960. Il prévoit l'insertion dam; les lois
sur le contrat de travail et le contrat d'emploi d'une clause
obligeant l'employeur à consacrer l'attention et les soins
nécessaires à l'accueil des travailleurs. en particulier les
jeunes.

J'espère que ce projet rencontrera l'assentiment unanime
de la Commission,

Après cet exposé, tous les commissaires se sont rêjouis
du dépôt du projet en discussion. Ils sont d'accord avec
le Ministre pour dire qu'en ce qui concerne les jeunes
travaille lirs, il y a une « faille »regrettable entre l'école
d'une part et le lieu de travail d'autre part. Cette consta-
tation vaut surtout pour les entreprises importantes. Le
passage de récole au lieu de travail s' opère rarement sans
heurts et préjudice au point de vue: psychologique: et
moral.

Faut-il souligner également que fréquemment le: jeune
travailleur est affecté à tine tâche qui ne: lui convient pas
et que, très souvent, il n'est pas suffisamment au courant
des risques que comporte son travail pour lui-même et pour
les autres. Il s'ensuit des accidents de travail qu'avec quel-
que: initiation on aurait pu éviter.

Mais il va de soi que pour rendre: l'atmosphère plus
accueillante: aux jeunes travailleurs et pour les préparer avec
plus de soin à leur tâche, le rôle de lems compagnons de
travail plus âgés est tout aussi important, sinon davantage
que celui de: l'employeur. II s'agit surtout d'une question de
mentalité. Ce: problème mérite de retenir l'attention toute
particulière de la commission et de la Chambre.

Votre Commission a été unanimement d'accord sur ce
point mais deux tendances se sont manifestées quant à la
formulation des dispositions légales en cause,

L'une opte pour le texte tel qu'il a été proposé par le
Gouvernement sur avis unanime du Conseil national du
Travail; cependant, elle voudrait voir associer à J'élabora-
tion des textes concrets devant régir l'accueil du jeune
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Op 12 oktober 1959 heeft mijn achtbare voorqanqer de
Nationale Arbeidsraad om advies verzocht over de maat-
reqelen met het oog op de verqemakkelijkinq van de eerste
contacten der jonge werknemers met de onderneming
waar zij zullen worden tewerkqesteld,

Het advies dat door de Nationale Arbeidsraad op
3 maart 1960 aan de Minister van Arbeid werd verstrekt.
bevat, buiten verschtllende concrète suggesties, beschouw-
inqen van prlncipîële aard waarvan de voornaamste als
volgt kunnen worden samengevat:

1) het vraaqstuk cloet zich voor in alle ondernemlnqen.
welke ook hun omvang of activiteit zij:

2) de werkgever, het kaderpersoneel en de andere per-
soneelsleden hebben gemeenschappelijk tot taak de nieuwe-
lingen in de onderneminq te onthalen:

3) het onthaal zal in elk ge:val een urerk zijn van p(ogl'es~
sieoe inteqretie, Îrzfomlatie en initietie en de onthaaldaq
zal niets anders zijn dan het begin van een periode, tijdens
welke het onderneminqshoofd. zijn afgev<lardigden en de
werkqeaellen blijk zullen dienen te geven van een waar-
achtiqe geest van onthaal.

Gezten het grote belang dat het onthaal voor de per-
soonlijke en professlonele ontplooünq van de jonge werk-
nemer heeft. is he:t eveneens wenselijk dat het principe van
het onthaal in de wet wordt opgenomen.

Het wetsontwerp strekkend tothet bevorderen van het
onthaal der werknemers in de onderneminq, werd op 3 JUA

ni 1960 bij de: Kamer inqediend. Het wil in de wetten op
de arbeidsovereenkomst voor arbeiders en op die voor
bedienden, een bepaling Invoeqen die de werkqever ver-
plicht cie nodige aandacht en zorg te: besteden aan het ont-
haal van de werknemers en inzonderheid van de jonqerez.

Ik spreek de hoop uit dat dit ontwerp de unanieme in-
stemming van de Commissle zal wegdrage:n.

.•. .. ..

Na deze artikelen verheuqden zich alle commissieleden
over de îndieninq van het behandelde wetsontwerp. Zij
zijn he:t met de Minister eens om te: ze:ggen dat er, wat de
jonge arbeiders betreft, een betreurenswaardiqe leernte
bestaat tussen de school, enerzrjds. en de werkplaats
anderzijds. Deze vaststelling geldt vooral voor de: belanq-
rijke ondernemingen. De overgang van de school naar de
werkplaats geschiedt zelden zonder schok of nadeel in
psychólogisch en moreel opzjcht.

Dient er eveneens op gewezen dat de jonge arbeider
dikwijls gezet wordt aan een taak welke hem niet
bevalt en dat hi], zeer vaak, niet op voldoende wijze inge-
licht is over de risico's welke zijn arbeid voor hemzelf e:n
voor anderen behelst. Zulks geeft aanleiding tot arbeids-
onqevallen elie men, mits zekere opleîding, had kunnen
voorkomen.

Doch om de atmosfeer hartclijker te: maken voor de
jonge arbeiders en om ze met meer zorg tot hun taak voor
te bereiden, is de: rol van hun oudere werkgezellen even
belanqrijk, zoniet belanqrijker, als die van de werkgevel:'.
Het geldt hier vooral een geestestoestand. Dit probleem
verdient de zeer bijzondere aandacht van de: Commissie
en van de: Kamer.

Uw Commissie: was het over dit punt eens, doch twee
strekkingen zijn tot uiting gekomen wat de wettelijke
vorm betreft.

Aan de: ene kant spreekt men zieh uit ten gunste: van de
tekst in de vorrn waarin hij door de Regering, na eenparig
advies van de Nationale Arbeidsraad, voorgsteld werd:
men wenst echter, bij de uitwerking van de concrète tekst-
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travailleur dans l'entreprise, les commissions paritaires des
différents secteurs de l'économie. et ajouter au texte du
projet un article dans ce sens,

L'autre, par contre, est favorable à un texte plus complet
encore donnant certaines précisions quant à la façon dont
l'accueil des travailleurs devrait être organisé,

Les partisans de la première formule ont voulu d'une
part éviter que les organismes appelés à élaborer des règles
précises: conseils d'entreprises, comités de sécurité et d'lry-
giène. délégations syndicales, soit au niveau des différents
secteurs de l'économie, soit au niveau de l'entreprise. ne
soient. prisonniers d'un texte trop rigide qui irait en défi-
nitive à l'encontre de ce que les auteurs du projet et le
législateur auraient voulu.

Mais ils sont d'autre part d'avis qu'il faut prévoir l'inter-
vention éventuelle des commissions paritaires pour l'élabo-
ration des mesures concrètes, en raison du fait qu'un grand
nombre de petites et moyennes entreprises ne tombent pas
sous l'application des dispositions légales instaurant les
conseils d'entreprises et les comités de sécurité et d'hy-
giène. et échapperaient par conséquent é!UX effets du projet
de loi en discussion.

Certains commissaires ont encore fait valoir en faveur
du recours aux commissions paritaires que. d'après eux, les
conseils d'entreprises et les comités de sécurité et d'hygiène
ne sont pas nantis d'attributions de même nature que celle
que le présent projet tend à leur accorder et que par ailleurs
ces mêmes attributions ne sont pas suffisamment précises.
Ainsi, la question pourrait se poser de savoir si, en l'occur-
rence. ces organes seraient appelés soit à prendre des
décisions, soit à émettre uniquement un avis.

Les partisans d'une formule plus complète et explicite
font valoir à leur tour que le texte proposé par le Conseil
national du travail semble avoir été: inspiré par les
représentants d'organisations à l'échelon national. Mais
il ne suffit pas de proclamer des intentions dans l'exposé
des motifs du projet. Cette formule suHit peut-être pour de
grosses entreprises qui disposent de: la documentation voulue
pour prendre connaissance de ses intentions et s'y confor-
mer. C'est d'ailleurs au sein de ces entreprises qu'existent
des organes tels que les conseils d'entreprises, les comités
de sécurité et d'hygiène, etc., qui ne manqueront pas de
pousser à la réalisation de ces mêmes intentions, Mais il
faut aussi tenir compte de la situation réelle dans les petites
et moyennes entreprises qui n'auront connaissance que du
seul texte de la loi et au sein desquelles par conséquent le
prescrit vague du projet risque: de rester souvent lettre
morte, surtout lorsque l'employeur - et il y en a encore -
n'est pas animé d'un esprit social progressif.

Il faudrait. de l'avis de ces commissaires, inscrire dans
la loi un minimum d'obligations concrètes dont I'employeur
serait tenu de s'acquitter à l'égard des travailleurs nouvel-
lement engagés et surtout des jeunes travailleurs.

Un commissaire voudrait encore aller plus loin et prévoir
dans la loi pour le moins et à titre exemplatif une mesure
bien concrète, à savoir l'obligation de remettre à chaque
travailleur nouvellement engagé une brochure contenant
une série d'indications et de renseignements pratiques qui
sont d'ailleurs repris à l'exposé des motifs du projet.

Le: Ministre appuie la première formule plus restreinte,
Il est d'accord sur l'intervention des commissions pari-

taires, mais tient à mettre la Commission en garde contre
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en die het onthaal van de jonge arbeider in de onderne-
ming dlenen te reqelen, de paritaire comités der verschel-
dene sectoren van het bedrtjfsleven te betrckken en een
artikel in die zin bi] de tekst van het ontwerp te voegen.

Anderen. danrenteqen, spreken zich uit ten gunste van
een nog volledigde tekst. die de wijze waarop het onthaal
van de arbetder dient te worden ingericht, nader zou om-
schrijven.

De voorstanders van de eerste formule hebben enerzijds
willen vocrkornen dat de met het opmaken van duidelijke
regels belaste orqanismen : ondernerninqsraden, comrnissies
voor veiliqheid en hyqiëne, vakbondsafvaardigingen, het-
zij op het vlak van de verscheldene sectoren van het
bedrijfsleven, hetzij op het vlak van de onderneming, zou-
den gebonden zijn door een al te strakke tekst, welke ten
slotte :Z;O\l indruisen tegen wat de auteurs van het ontwerp
en de wetgever hadden qewild.

Doch zij zijn anderzijds van mening dat de eventuele
tussenkornst moet worden voorzien van de paritaire comi-
tés voor de uitwerkinq van de concrète maatreqelen, uamc-
lijk onidat een groot aantal kleine en halgrote onderne-
mingen niet onder de toepassinq vallen van de wetsbepa-
lingen tot instelling van de ondernemingsraden en van de
commissies voor veiligheid en hyqiëne. en dienvolqens zou-
den ontsnappen aan de toepassing van het w etsontwerp.

Sommige comrnissieleden hebben ten gunste: van het
beroep op de paritaire comités nog aangevoerd dat, naar
hun mening, de ondernemingsraden en de commissies voor
veiligheid en hyqiëne niet beschikken over bevoegdheden
van dezelfde aard als die welke het huidige ontwerp hun
wil toekennen, en dat diezelfde bevoeqdheden overigens
niet duidelïjk genoeg zijn, Aldus zou de vraag kunnen r ij-
zen of. in dit geval. deze instellingen hetzij beslissïnqen.
hetzij alleen een advies moeren uitbrenqen.

De voorstanders van een vollediger en explicieter
vormgeving voeren op hun beurt aan dat de tekst, door
de Nationale Arbeidsraad voorqesteld, schijnbaar ingege-
ven werd door verteqenwoordiqers van organisaties op
het nàtionale vlak. Het volstaat echter niet in de Memorie
van Toelichtinq van het ontwerp bedoelinqen te verkon-
diqen. Deze formule volstaat wellicht voor grote bedrijven,
die over de gewenste documentatie beschikken om van
deze bedoelingen kennis te nemen en er zich naar te ge-
dragen. Het is overiqens in deze ondernemingen dat er
organen zijn zoals de onderneminqsraden, de corn-
missies voor veiligheid en hyqiëne, enz .. " welke niet zullen
nalaten tot verwezenlijktnq van diezelfde bedoelingen
aan te sporen. Doch er dient eveneens rekening te worden
gehouden met de werkelijke toestand van de: kleine en
middelgrote ondernemingen, die zullen kennis krijge.'l van
de wettekst alleen en waar de vage voorschriften van het
ontwerp dreiqen dode letter te blijven. vooral wanneer de
werkqever _ en er zijn er nog ~ ruet met een vooruit-
strevende sociale geest bezield is.

Naar het advies van deze commissieleden dient men in
de wet een minimum van concrete verplichtingen op te
nernen. waaraan de werkgever ZOll gehouden zijn ten op-
ztchte van de nieuwe. in dienst genomen arbeiders, en
vooral van de: jonqe arbeiders.

Een cornmrssiehd zou nog verder willen gaan en ten
minste en bij wijze van voorbeeld, in de wet, een werkelîjk
concrète maatreqel opnemen, met naine de verplichtinq
aan ieder nieuw in dienst genomen arbeider een brochure
ter hand te stellen, die een reeks aanwijzinqen en prak-
tische inlichtinqen zou bevatten, welke: overigens in de
Memorie van Toelichtmq van het ontwerp voorkomen.

De Minister steunt de eerste, meer beperkte formule.
Hï] gaat akkoord met de tussenkomst van de paritaire

comités, doch hij wil de Cornmissie niettemin waarschu-



une formule trop complète et explicite. Puisqu'il s'agit en
ordre principal de créer un climat. une mentalité parmi les
travailleurs etlx~mêmes.il y a lieu de s'en tenir à un texte
souple. Une formule trop rigide pourrait avoir pour effet
de gêner la liberté d'initiative des organismes appelés à
élaborer en connaissance de cause les mesures appropriées
aux différents secteurs de la vie économique, voire aux dif-
(ereiltes entreprises, et d'aboutir au résultat contraire de ce
qu'on avait escompté,

De l'avis du Ministre. l'exposé des motifs, qui reprend
dans son intégralité l'avis du Conseil national dn travail,
indique suffisamment clans quel sens l'organisation de l'ac-
cueil des jeunes travailleurs doit s'orienter. D'ailleurs, dans
de nombreuses entreprises cet accueil est dëjä organisé, par-
fois de façon parfaite, et les conseils d'entreprises. les
comités de sécurité et d'hygiène et les délégations syndi-
cales, ainsi que d'autres organismes et organisations encore
ne manqueront pas cie s'inspirer de ces exemples pour
mettre au point les modes d'accueil dans leurs entreprises
et secteurs respectifs,

Plusieurs membres abondent dans le même sens, Ils font
également valoir que le texte proposé émane du Conseil
national du travail. Les représentants de toutes les orga-
nisations intéressées ayant collaboré à son élaboration, il
importe de le retenir dans toute la mesure du possible.

D'autres membres ne partagent pas cette opinion. Tout
d'abord. affirment-ils. il y a encore des entreprises qui ne
ressortissent d'aucune commission paritaire. Ces entreprises
échapperont à I'application des dispositions du projet si le
texte même de ces dispositions n'impose pas certaines obli-
gations minima exemplatives et non restrictives, Ce à quoi
il est répondu que le nombre de C(lSauxquels il vient d'être
fait allusion est insignifiant et qu'il n'y a pas lieu de légi-
férer en fonction de quelques C(lSexceptionnels, au risque
de voir compromettre le résultat de la législation pour I'en-
semble des entreprises.

Discussion des articles.

Article premier,

M, Claeys propose de compléter cet article comme suit:

« .. , notamment en les initiant aux problèmes qui con-
cernent la structure et la production de l'entreprise, les
règlements d'atelier, les droits et devoirs respectifs, le con-
tenu du contrat de travail, les dangers inhérents au travail
et les organisations existant au sein de l'entreprise '».

Mis aux voix cet amendement est repoussé par 7 voix
contre 5 et une abstention.

L'article premier est adopté à l'unanimité.

Art. Ibis (nouveau).

M. Claeys propose d'insérer un article: Ibis libellé comme:
suit :

« L'article 7 de la loi du 10 mars 1900 SUI' le contrat de
travail est complété de. la manière: suivante :

» - de prêter leur collaboration à un accueil favorable
des jeunes travailleurs dans l'entreprise »,
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wen voor een al te volledige en uitdrukkelijke formule.
Anngezien het zaak is een gemoedsgesteldheid, een men-
taliteit bij de arbeiders zelf teweeg te brengen, dient men
zich nan een soepele tekst te houden. Een te strakke for-
mule: ZOll het vrije initiatief kunnen hinderen van de instel-
lingen die met kennis van zaken de maatre:gelen moe-
ten uitwerken voor de onderscheiden sectoren van het
economische leven en zelfs van de: verschillende onder-
nemingen; wat zou kunnen leiden tot precies het teqen-
overgestelde resultant van wat men had verwacht.

Volgens de Minister weerspiegelt de Memorie van
Toelichting, waarin het advles van de Nationale Arbeids-
raad in zijn geheel is overqenomen, qenoeqzaam in welke
richting het onthaal van de jonge werknemers moet ge-
schïeden Dit onthaal is trouwens reeds in tal van onder-
nemingen georganiseerd. soms zelfs op voortreffeltjke
wijze. en de ondernemingsraden, de comités voor veilîq-
heid en hygiëne en de syndicale afvaardigingen, evenals
nog andere instellingen en organisaties zullen zeker niet
nalaten zich door deze voorbeelden te laten leiden orn het
onthaal in hun respectieve ondememinqen en sectoren te
orqaniseren.

Verscheidene leden spreken in dezelfde zin. Ze leg-
gen revens de nadruk erop dat de voorge:stelde tekst
uitgaat van de Nationale Arbeidsraad. Aanqezien de ver-
tegenwoordigers van al de betrokken orqanisaties aan de
redectie ervan hebben medegewerkt, dient men deze tekst
zoveel rnoqelijk in aanmerkinq te nemen,

Andere leden delen deze' opvatting niet. In de
cerste plaats, zo betogen z.i], zijn el' nog ondernemingen die
onder ge:e:nenkel par itair comité: ressorteren. Op deze onder-
nemingen zullen de bepalingen van her ontwerp niet toe-
passelijk zijn. indien in de tekst zelf niet zekere
verplichtingen worden opgenomen die bij wijze van voor-
beeld bepaalde minima opleggen en een ruet-restrîctief
knrakter draqen. Hierop wordt dan geantwoord dat het
aantal gevallen waarop men hier ainspeelt. onbeduidend is
en dat er geen reden is om voor enkele buitengewone
gevallen wetsbepalinge:n uit te: vaardiqen, temeer daar
zulks de uitwerking van de wetgeving 'voor alle andere
onderneminqen in het gedrang zou kunnen brengen.

Besprekinq der artikelen,

Eerste: artikel.

De heer Claeys stelt voor dit artikel als volgt aan te vul-
len:

« Onder meer door hen in te wijden in de vraaqstukken
die verband houden met de structuur en de produktie van
de onderneminq, de werkplaatsreqlementen, de wederzijdse
rechten en plichten. de inhoud van de arbeidsoverenkomst.
de ge:varen verbonden aan de arbeid en de bestaande orga-
nen in de schoot van de onderneming. ))

In stemming gebracht wordt dit amendement verworpen
met 7 tegen 5 stemmen en 1 onthouding.

He:t eerste artikel wordt e:enparig aangenomen.

Art. Ibis (nieuw).

De heer Claeys stelt VOOl:' een artikel Ibis [nieuw ) in te
voeqen, dat luidt als volgt:

« Artikel 7 van de wet van 10 maart 1900 betreffende de
arbeidsovereenkomst wordt aangevuld als volgt:

» - mede te werken aan een gunstig onthaal der jon-
geren in de onderneminq. »
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La commission tout en approuvant le principe de cet
amendement a préféré laisser au Ministre le soin d'exami-
uer le problème que pose l'insertion du texte, tant dans
les lois coordonnées sur le contrat d'emploi que dans la
loi sur le contrat de travail. Le Gouvernement déposera
le cas échéant ltll amendement analogue au cours de la
discussion du projet en séance publique. Par conséquent,
l'amendement de M. Claeys n'est pas retenu.

Art. 2,

M. Claeys a proposé de compléter cet article par un
texte identique à celui qu'il avait présenté à l'article pre-
mier.

Mis aux voix cet amendement a été repoussé par 7 voix
contre 1 et 1 abstention.

L'article 2 est adopté à l'unanimité.

Art. 3 (nouveau).

M. Claeys propose d'ajouter un article 3 (nouveau) libel-
lé ainsi:

« Le littera e) de l'art, 10 de l'arrêté-loi du 9 juin 1945
fixant le statut des commissions paritaires est modifié
comme suit:

« e) de donner des indications et des directives éHI sujet
de rol:ganisation de l'accueil des jeunes trnuailleurs dans les
entreprises et de favoriser la formation des apprentis au
travail ainsi que des rapports étroits et permanents avec
les instituts d'orientation professionnelles et les écoles pro-
fessionnelles »,

Cet amendement est adopté à l'unanimité.

Art. 4 (nouveau).

M. Debucquoy propose d'ajouter un article 4 libellé
comme suit,

« Les entreprises qui ont un conseil d'entreprise doivent,
parmi les soins nécessaires à l'accueil stipulés à l'article lor,
distribuer aux nouveaux membres de leur personnel une
brochure d'accueil donnant des informations sur'

a) l'activité de l'entreprise, sa structure générale et ses
productions;

b) le rèqlement d'atelier;
c) les droits et obligations des travailleurs en matière

de rérn unêration. de sécurité sociale, d 'avantages extra-
légaux, d' œuvres sociales;

d) les mesures prises et les obligations à observer en
matière de sécurité: et d'hygiène. Sur ce dernier point, il
est indispensable que l'initiation des nouveaux travailleurs,
et tout particulièrement des [eunes. commence dès le: jour
d'entrée dans l'entreprise:

e) les organes de consultation, de gestion, ou de repré-
sentation des travailleurs, qui fonctionnent éventuellement
dans l'entreprise, notamment le: conseil d'entreprise, le
comité Oll le service de sécurité et d'hygiène et la délégation
syndicale. »

Mls aux voix, cet amendement est repoussé par Il voix
contre L

* ~ ~
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Ofschoon de Commissie het beginsel van dit amendement
goedkeurt, heeft ze verkozen aan de Minister de zorg over
te laten, een onderzoek te wijden aan de invoeging van de
tekst zowel in de gecoördineerde wetten op het bedien-
dencontract als in de wet op de arbeldsovereenkomst. De
Regering zal eventueel een dergelijk amendement voor-
stellen tijdens de behandeling van het ontwerp in open-
bare verqaderinq. Dientengevolge wordt het amendement
van de heer Claeys niet in aanmerkinq genomen.

Art. 2.

De her Claeys heeft voorqesteld dit artikel aan te vullen
met een gelijkaardige tekst als die welke hij voorgesteld
had bij het eerste artikel.

In stemminq gebracht werd dit amendement verworpen
met 7 teqen 5 stemrnen en lonthouding.

Artikel 2 wordt eenparig aanqenomen.

Art. 3 (nïeuw) .

De heer Claeys stelt voor een artikel 3 (nieuw) toe te
voegen. dat luidt als volgt:

<cLittera e) van artikel 10 van de besluitwet van 9 juni
1945 tot vaststelling van het standpunt der paritaire comi-
tés wordt als volgt gewijzigd:

« e] aenduidlnqen en richtlijnen te geven ooer de orga-
nisatie van het ontheel der jongeren in de onderneminqen
en de vonning van de: leerjongens aan het werk alsmede de
nauwe en bestendïqe betrekkïnqen met de instituten voor
beroepsorlëntatïe en de vakscholen te bevorderen. »

Dit amendement wordt eenpariq aangenomen.

Art. 4 (nieuw).

De heer Debucquoy stelt voor een artikel "I toe te voeqen.
clat luidt als volgt:

« De ondernemingen met een ondernemingsraad moeren,
onder de nodige zorg bi] het onthaal, waarvan sprake in
het eerste artrkel, de ronddeling voorzien. aan de nieuwe
leden van hun personeel, van een onthaalbrochure met
inlichtingen over .

a) de activiteit van de onderneming, haar algemene struc-
tuur en haar produktie:

b] het werkplaatsreglement;
c) de rechten en plichten van de werknemers inzake be-

zoldiging. sociale zekerheid, buitenwettelijke voordelen,
sociale werken;

d) de maatreqelen en verplichtingen inzake veiligheid
en hyqiëne. Wat dit laatste punt betreft, is het noodzake-
lijk dat de nieuwelingen en heel in het bijzonder de jon-
geren bij hun aankomst in de onderneming worden voor-
gelicht;

e) de organen van advies, van beheer of van werkne-
mersvertegenwoordiging. welke eventueel in de onderne-
ming bestaan, met name de ondernemingsraad, het comité
of de dienst voor veiligheid en hygiëne en de syndicale
afvaardiging :t.

In stemming gebracht wordt dit amendement met Il
stemrnen tegen 1 verworpen.

.. ~ ~



L'adoption d'un article 3 (nouveau) a rendu nécessaire
l'adaptation du titre du projet. Celui-ci a été libellé comme
suit

« Projet de loi modifiant la loi du 10 mars 1900 sur le
contrat de travall. les lois relatives au contrat d'emploi
coordonnées le 20 juillet 1955 et Farrëté-loi dIL 9 juin 1945
[ixant le statut des commissions paritaires, en vue de pro~
mouvoir l'accueil des travailleurs dans l'entreprise. »

L'ensemble du projet de loi tel qu'il a été amendé par
votre commission est adopté à l'unanimité.

Le Rapporteur, Le Président,

O. BEHOGNE, P. DE PAEPE.

TEXTE ADOPTE PAR LA COMMISSION.

NOUVEL INTITULE.

« Projet de loi modiiiant la loi du /0 mars 1900 sur le
contrat de travail, les lois reletives aIL contrat d'emploi
coordonnées le 20 juillet 1955 et l'surêté-Ioi du 9 juin 1945
fixant le statut des commissions paritaires, en vue de pro-
mouvoir l'accueil des tawailleurs dans Fentceprise, »

Article premier.

L'article: 11 de la loi d fi 10 mars 190() sur le contrat de
travail, modifié par la loi du '* mars 1954, est complété par
la disposition suivante :

« de consacrer l'attention et les soins nécessaires à l'ac-
cueil des travailleurs, et en particuher. des jeunes travail"
leurs. » .

Art. 2,

L'article 5 des lois relatives au contrat d'emploi, coor-
données le: 20 juillet 1955, est complété par la disposition
suivante:

« L'employeur a l'obligation de consacrer l'attention et
les soins nécessaires à l'accueil des travailleurs, et en par-
ticulier, des jeunes travailleurs. »

Art. 3.

Le littêra e) de l'article 10 de l'arrêtê-loi du 9 juin 1915
fixant le statut des commissions paritaires est modifié
comme suit:

« e) de donner des indications et des directives au sujet
de l'organisation de l'accueil des jeunes travailleurs dans
les entreprises et de favorise. la formation des apprentis au
travail ainsi que des rapports étroits et permanents avec
les instituts d'orientation professionnelle: et les écoles pro-
fessionnelles. )}
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Daar een artlkel 3 (nieuw) aangenomen werd, was het
nodig de titel vau het ontwerp aan te passen. Deze titel
luidt thans als volqt :

« Wetsontwerp tot wijziging van de wet van ID maart
1900 op de arbetdsovereenkomse, van de wetten betreffende
het bediendencontract gecoördineerd op 20 [uli 1925 en
van de besluitwet van 9 [uni 1915 tot vaststelling van het
statuut der paritaire comités met het oog op het bevorde-
ren van het onthaal der werknemers in de onderneming.

Het wetsontwerp, zoals het door Uwe commissie is
gewijzigd, werd eenparig aanqenomen.

De VerslaggctJer, De Voorzitter,

0, BEHOGNE. P. DE PAEPE.

TEKST DOOR DE COMMISSIE AANGENOMEN.

NIEUWE TITEL.

« Wetsontwerp tot W!Jztgmg van de wet van la maart
1900 op de erbeidsouereenkomst, van de uretteri betreffende
het bediendenconirect gecoördineerd op 20 juli 1955 en
van de besluitioet van 9 juni 1945 tot oeststellinq van het
stetuut der paritaire comités, met het oog op bet beuor-
deten van het onthaal der wernemers in de onderneminq. »

Eerste artikel.

Artikel Il van de wet van I 0 rnaart 1900 betreffende de
arbeidsovereenkornst. gewijzigd door de wet van 4 rnaart
1954, wordt door de volgende bepahnq aangevuld:

« de nodiqe aandacht en zorg te besteden aan het ont"
haal van de werknemers en inzonderheid van de jonqe-
ren »,

Art. 2.

Arnkel 5 van de wetten betreffende het bedienden-
contract, qecoördineerd op 20 juli 1955, wordt met de vol-
gende bepaling aangevuld:

« De werkgever is verplicht de nodige aandacht en zorg
te besteden aan het onthaal van de werknemers en inzon-
derheid van de [onqeren. »'

Art. 3.

Littera e) van artikel 10 van de besluitwet van 9 juni
1945 tot vaststelling van het statuut der paritaire comités,
wordt als volgt gewijzigd :

c e] aanduidingen en richtlijnen te geven over de orga-
nisatie van het onthaal der jongeren in de ondernemingen
en de vorming van de leerjonqens aan het werk alsmede
de nauwe en bestendiqe betrekkingen met de instituten
voor beroepskeuze en de vakscholen te bevorderen, »
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